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ARTICLE 5 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Au premier alinéa de l’article L. 1634-5 du code des transports, après le mot : « puni », sont 
insérés les mots : « de deux mois d’emprisonnement et ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Sénat a adopté, avec un double avis favorable du Gouvernement et de la commission, deux 
amendements identiques complétant les dispositions de l’article L. 1634-5 afin de prévoir une peine 
délictuelle de deux mois d’emprisonnement pour sanctionner le « transport surfing ».

La suppression de cette nouvelle sanction par la commission des Lois affaiblit la réponse pénale 
apportée à des comportements particulièrement dangereux, mettant gravement en péril la sécurité 
des usagers et des agents des transports.

Cet amendement vise, en conséquence, à rétablir cette peine de deux mois d’emprisonnement pour 
les comportements dangereux commis à bord ou à l’extérieur des transports publics.


